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Tout TExécutif est réélu — 
Création d'un fonds de 
défense professionnelle 

L'Exécutif de la C.T.C.C. 
qui se trouvait en fonction au 
cours de la dernière année a 
été réélu en bloc, hier soir, à 
l'issue du trentième congrès 
de la C.T.C.C. Deux postes 
seulement ont été contestés. 
H s'agissait de deux vice-pré-
sidences que les titulaires de 
l'an dernier ont d'ailleurs rem-
portées haut la main. 

L'Executif compte donc en-
core M . Gérard Picard comme 
président, Jean Marchand 

Ledoux (Cranby, Textile), 
Horace Laverdure (Montréal, 
Construction), Lucien Dorion 
(Québec, Commerce), Philip-
pe Boily (Saguenay-Lac St-
|ean), F. -X. Legaré (Rimous-
ki) et Rodolphe Hamel (As-
bestos, Mines) . 

M . Roméo Ethier a été éga-
lement confirmé à son poste 
de trésorier. 

A u cours de la journée, le 
Congrès avait voté l'une des 

comme secrétaire et comme i décisions les plus importantes 
vice-président, M M , Gaston ' de tout le congrès, à savoir la 

Le Congrès et la grève 

Une collecte de $2,075 dollars — Des tonnes de 
rivets enfermés — Remerciements à M. Barrette 

Le sens de la grève 

On a révélé au cours du congrès 
que le gouvernement fédéral était 
intervenu auprès des grévistes de 
la compagnie Aluminum à Shawi-
nigan, afin qu'ils ouvrent leurs li-
gnes de piquetage. M. Jean Mar-
chand, secrétaire général de la 
C.T.C.C., a expliqué en ef fet que 
des tonnes de rivets sont actuelle-
ment entreposés dans les usines 
affectées par la grève. Ces rivets 
étaient destinés aux chantiers ma-
ritimes de Lauzon. Le gouverne-
ment fédéral a demandé de pou-
voir aller prendre ces rivets. Les 
grévistes ont refusé d'ouvrir leurs 
lignes de piquetage pour cela. M. 
Marchand a conclu : "H était 
temps de décider si nous allons 
rendre toutes nos grèves ineffi-
caces simplement parce qu'un élé-
ment extérieur au conflit le dé-
sire". 

Appui du congrès 

Les 400 délégués ont par la suite 
adopté la résolution suivante : 

•Que le congrès de la C.T.C.C. 
appuie sans restriction les grévis-
tes de Shawinigan Falls, que les 
congressistes ici réunis souscri-
vent personnellement jusqu'à ce 
que ça fasse mal à leur porte-
feuille (on a, par la suite, recueil-
l i $2,075.); que de plus la C.T.C.C. 
exprime publiquement son indi-
gnation envers la Compagnie 
Aluminum, pour son attitude inhu-
maine à l'égard des confrères de 
Shawinigan Falls". 

Le congrès a également adopté 
une résolution pour remercier le 
ministre du Travail, M. Antonio 
Barrette, pour ses interventions 
dans la grève de Shawinigan, en 
faveur des syndiqués. On sait que 
le ministre, à deux reprises, a prié 
la compagnie de modifier son atti-
tude et d'accorder à Shawinigan 

ce qu'elle a déjà accordé à Arvi-
da, comme le suggérait la senten-
ce arbitrale unanime. Le télé-
gramme adressé au ministre 
demandait immédiatement les 
deux parties en vue de mettre fin, 
le plus tôt possible, à la grève. 

Finalement le congrès annuel 
de la C.T.C.C. a prié le gouver-
nement- provincial d'intervenir à 
Arvida, où la compagnie Alumi-
num of Canada tenterait de récu-
pérer ce qu'elle perd en produc-
tion à Shawinigan, en faisant tra-
vailler les employés plus long-
temps et même le dimanche. Le 
député de la région d'Ai-vida, M. 
Antonio Talbot a d'ailleurs assuré 
les grévistes "de l'appui du pro-
cureur général et du gouverne-
ment pour faire respecter la loi 
et empêcher le travail du diman-
che". 

Sens de la grève 

M. Gérard Picard, président gé-
néral de la C.T.C.C., expliquait en 
ces termes, au congrès, le sens 
de la grève de Shawinigan: "Ce 
que le patronat refuse à Shawini-
gan, c'est nos demandes au sujet 
d'un comité de grief qui régle-
rait les différends qui sont sus-
ceptibles de surgir pendant la 
durée de la convention collective. 
Il ne semble pas comprendre 
pourquoi nous demandons un tel 
comité. C'est justement pour assu-
rer la ferme et stable application 
de la convention collective 4e tra-
vail et éviter des grèves inutiles, 
n ne s'agit pas de s'arroger in-
justement des pouvoirs qui n'ap-
partiennent pas aux ouvriers, mais 
justement de prévenfr des diffi-
cultés en empêchant qu'on abuse 
d'autre part de pouvoirs discré-
tionnaires". 

création d'un fonds de défen-
se professionnelle auquel les 
syndiqués de la C.T.C.C. sous-
criront chaque année la som-
me de $100,000 dollars. 

Ce fonds sera prélevé au 
moyen d'une contribution spé-
ciale de dix cents par mois que 
les membres verseront en mê-
me temps que leur cotisation 
syndicale, lis commenceront 
d'effectuer ces paiements à 
compter du premier janvier 
1952, 

C'est là un geste qui aura 
d'immenses répercussions sur 
toute l'action du mouvement 
dans les années qui viennent. 
Le fonds sera administré par 
la C.T.C.C. et tous les syndi-
cats engagés dans la lutte 
pourront y faire appel en cas 
de besoins urgents. La déci-
sion a été saluée avec plaisir 
par tous les syndicats. Elle 
vient à un moment stratégi-
que, au moment où la classe 
ouvrière est engagée dans la 
défense de son revenu. 

Après les élections, le Con-
grès n'a fait qu'une séance 
pour l'étude du rapport du 
trésorier. 

LES FAITS 
saillants du 
30e Congrès 

Un message du S a in t - P è r e 
"SA SAINTETE, I N V O Q U A N T A B O N D A N T E S L U M I E 

RES SUR T R A V A U X TRENTIEME CONGRES CTCC E N V O I l 
PATERNELLEMENT SECRETAIRE GENERAL JEAN M A R -
C H A N D ET TOUS DELEGUES PRESENTS BENEDICTIONS 
APOSTOLIQUES IMPLOREES" 

Signé : M O N T I N I , 
SUBSTITUT 

Deux ovations à René Rocque 
Too» les d i légui t au congris 

attendaient avec impatience l'oc 
cation de manifester à René Roc-
que leur sympathie et lïur admi-
ration. Ils étaient même si impa-
tients qu'ils n'ont pas pu attendre 
et qu'ils l'ont fait pour la premiè-
re fois contre les Instructions pré-
cises de Jos Parent, qui présidait 
le banquet au Château Frontenac. 

En effet, le président ayant de-
mandé qu'on n'applaudisse pas au 
cours de la présentation des occu-

pants de la table d'honneur, le» 
convives se conformèrent d'abord 
à ce conseil. Mais quand vint 
tour de Rocque, la loi acceptée ne 
tenait plus. Ce fut une ovation en-
thousiaste, prolongée, ferme, qui 
reste certainement comme l'un 
des plus beaux moments du con-
grès. 

La seconde devait se produira 
quand Rocque plaida la cause des 
ouvriers de Shawinigan, comme on 
peut le lire dans la légende d'un® 
de nos photos d'aujourd'hui. 

M. Antonio Barrette, ministre du Travail, a fait savoîr 
aux congressistes de la C .T .C .G qu'il avait convoqué pour 
lundi prochain, à Québec, M . D. H. Ferguson, gérant da 
l 'Aluminium à Shawinigan. 

Le ministre rencontrera M . Ferguson dans la matinée, 
le syndicat dans l'après-midi et les deux parties en mèma 
tempsr plus tard, dans la même journée. 

Ce sera la première tentative de régler la grève par 
des négociations depuis que les ouvriers de Shawinigan on! 
quitté le travail, soit voici un mois. 

Un adjoint à l'éducation 
H s'occupera d'orienf-afion politique 

Pour répondre au désir expri-
mé par le Comité d'Orientation 
politique, qui se plaignait de 
n'avoir personne pour exécuter les 
plans qu'il trace, le Congrès a 
voté l'engagement d'un adjoint au 
Service d'Education. 

Cet adjoint, qui travaillera avec 
l'actuel directeur de l'éducation, 
M. Fernand Jolicoeur, s'occupera 
jarticulièrement d'orientation po-
itique : formation de comités ré-

gionaux et locaux d'orientation 
politique, éducation politique des 
membres, etc. 

A U BANQUET D'OUVERTURE 

Le banquet d'ouverture du trentième congrès a été l'un des plu* nombreux qu'on ait encore vu dans le mou-
vement. Il était servi dans la vaste salle du Château Frontenac. On reconnaît sur notre photo, de gauch* 
à droite : S. E. Mgr Maurice Aoy, archevêque de Québec, M. Jo«. Parent, président du banquet et du Con-
seil Central da Qvébec, M. Gérard Picard, en train de prononcer on éloge sur l'hospitalité et le »eni de la 
tradition des Québécois, et S. E. Mgr Orner Garand, auxiliaire de Québee. 
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LES FAITS S A I L L A N T S 
( S U I T E ) 

M. Milton F. Gregg, ministre du Travail dans le cabinet fédéral, a 
visité le congrès au cours de l'après-midi mardi dernier. On voit ici 
M, Gregg expliquant aux délégués la politique du gouvernement fé-
déral. Les délégués ont copieusement applaudi la partie du discours 
que M. Gregg a prononcée en français, mais les explications du mi-
wistre sur le coût de la vie ont rencontré un silence... plutôt froid ! 

VISITE DE M. GREGG 
Le débaf du congrès sur b question du coûf de 

b vie devait prendre un relief très spécial à cause de 
visite du ministre fédéral du Travail. Nous ne 

pouvons malheureusement en donner ici qu'un court 
résumé, mais nous tenons à verser au dossier les 
pièces principales. En bref, le congrès a d'abord 
adopté une résolution qu'if a adressée à M M . Saint-
Laurent, C. D. Howe et Cregg. 

En voici le texte: 

Voici le texte de la résolutiorr, proposée par M. 
Picard, qui fut adoptée à la suite de la discussion, sur 
le coût de la vie. 

Que le congrès de la C.T.C.C. : 
a) maintienne, contme règle générale, ton attitude 

favorable à l'arbitrage des prix, suivant les terntes d'une 
résolution adoptée au congrès de 1948; 

b) vu l'urgence de la situation et la montée en flè-
che des prix, réclame l'établissement, sans délai, d'une 
régie des prix au Canada; 

c) que les organismes de la Régie soient constitués 
Kur une base tripartite : représentants de l'Etat, re-
présentants des producteurs désignés par les associations 
patronales et syndicales ouvrières; représentants des 
consommateurs désignés par les coopératives de con-
sommation et les ligues des consommateurs; 

d) que ces organismes aient le pouvoir de mainte-
nir, ajuster ou réduire les prix en fixant la date rétroac-
tive qui leur paraîtra juste; 

e) que l'on fixe, comme prix de base, les prix en 
vigueur au début de janvier 1951 ; 

f ) que l'on fasse parvenir des messages au premier 
ministre du Canada et au ministère du Travail faisant 
connaître la politique générale du Congrès en matière 
de prix. 

Exposant que les travailleurs ont déjà perdu tout 
«spoir d'améliorer leur niveau de vie, et, pour un grand 
nombre, ils ne peuvent plus récupérer les réductions 
«uccessives de leur pouvoir d'achat. 

D E V I V E V O I X 
Commentant k message que lui 

svait adressé le Congrès au sujet 
la régie, M. Gregg déclarait "Je 

puis vous assurer que nous allons 
étudier vos vues et leur donner 
suite en autant qu'il sera possi-
ble. Nous entendons parler beau-
coup du problème du coût de la 
vie. Nous sommes déterminés à 
^out tenter ce qui est possible pour 
3e regler. 

'^Le gouvernement a eu recours 
Jusqu'ici à des mesures indirectes, 
telles les restrictions sur le cré-
dit. Nous percevons certains si-
gnes qui nous encouragent à ne 
pas désespérer de ces mesures. 

"Jusqu'ici cependant nous avon^ 
différé d'utiliser le.s pouvoirs d'ur-
jgence que nous a confiés le Par-
lement lors de la dernière session. 
Nous estimons encore que l'on 
peut maîtriser l'inflation sans at-
tenter à la liberté des citoyens". 

Attitude de la C.T.C.C. 
M. Jean Marchand, secrétaire 

généra! de la C.T.C.C., repondant 

au ministre, le remercia d'abord 
•d'être venu rencontrer les délé-
gués de la C.T.C.C. et déclara: 
'Nous constatons avec plaisir 

qu'Ottawa accorde aux ouvriers 
une part à l'administration de la 
législation ouvrière. Le mouve-
ment ouvrier regrette cependant 
qu'on ne lui accorde pas de tels 
pouvoirs dans le secteur de l'éco-
nomie nationale. 

"Actuellement la famille ou-
VTière est aux prises avec un pro-
blème très angoissant: rencontrer 
des obligations de $200 avec un 
revenu de $150. Nous aimons la 
liberté, mais lorsque des forcos 
économique aveugles viennent 
restreindre cette liberté, nous pré-
férons voir établir des contrôles". 

M. Marchand ajoutait ensuite: 
"Nous savons que la loi contre les 
combines et les coalitions finan 
cières s'est avérée inefficace dan.s 
le domaine des prix. Nous espé-
rons que la Commission qui fait 
enquête actuellement sur cette 
loi, saura suggérer les mesures 
qui s'imposent pour mettre les 
cart^]« à la raison". 

DANf LE mOUYEMEHf 
convîcti 

Caractère et but de 
b C.T.C.C. 

La Confédération des Travailleurs 
catholiques du Canada est une orga-
nisation syndicale démocratique et li-
bre. Elle est nationale et elle s'ins-
pire dans ses principes et son action 
de la doctrine sociale de l'Eglise 
qu'elle reconnaît comme la seule ca-
pable d'assurer l'ordre social. 

Elle a pour but de promouvoir les 
intérêts professionnels, économiques, 
sociaux et moraux des travailleurs ca-
nadiens, Elle entend assurer la pro-
motion individuelle et collective des 
travailleurs en favorisant leur déve-
loppement physique, intellectuel et 
moral et en créant pour tous les 
travailleurs des conditions telles 
qu'ils puissent vivre d'une façon hu-
maine et chrétienne. Elle veut con-
tribuer à l'établissement de relation» 
ordonnées entre employeurs et em-
ployés, selon la vérité, la justice et 
la charité; parmi ses objectifs immé-
diats dans ce domaine, elle veut ga-
rantir le plein exercice du droit natu-
rel d'association et elle préconise le» 
conventions collectives, les mesures 
de sécurité sociale et une saine lé-
gislation du travail. 

Structure de b C.T.C.C, 
Un syndicat de travailleurs ne peut-

être admis au sein de la C.T.C.C. s'il 
n'est d'abord affilié à sa fédération 
professionnelle et au conseil central 
de ta région ou de sa localité. L'af-
filiation À tout autre organisme syn-
dical n'a aucun caractère obligatoire. 

Aussi longtemps que sa charte d'af-
filiation est maintenue, tout corpi 
affil ié adhère à la présente déclara-
tion de principes et est tenu d'obser-
ver les statuts et règlements de I* 
C.T.C.C. 

Personne humaine et 
biert commun 

Le régime actuel prédominant dans 
notre pays déprécie les valeurs hu-
maines et spirituelles. D'après ce ré-
gime, le recherche de l'intérêt indi-
viduel procurerait automatiquement 
le bien général. Il s'ensuit le mépris 
fréquent de la dignité humaine, des 
légitimes aspirations de la personne 
humaine et du bien général. 

L'accumulation des richesses et l « 
concentration du pouvoir économique 
entre les mains d'un petit nombre 
au détriment du bien commun « été 
la conséquence d'un système qui s'est 
donné comme mobile primordial 
profit. 

C'est on devoir pour chaque ci-
toyen de contribuer au bien commun 
selon les exigences de la justice so-
ciale, D'autre part/ la société est fal. 
le pour le personne humaine. Aussi 
faut-ll que l « production des biens 
matériels soit ordonnée i la satis-
faction des besoins humains légitimes 
•t qu« toutes les conditions maté-
rielles, sociales, culturelles favorisent 
l'épanouissement de chaque travail-
leur et de sa famille «n toute sécurité 
et liberté. 

La C.T.C.C. croit i l « dignité pri-
mordiale de la personne humaine et 
è l'égalité fondamentale de tous I » 
êtres humains. Elle n'admet pas 
qu'on applique un traitement Injuste 
i cause de le langue, de la nations-^ 
lité, de la race, du sexe ou de l<i 
religion. 

Démocratie 
La C.T.C.C. a foi dans la vraie dé-

mocratie politique, parce que c'est 
le système qui garantit le mieux la 
liberté des citoyens et leur participa-
tion aux responsabilités civiles. Elle 
est d'avis que notre régime démocra-
tique ne doit pas être è la merci d » 
quelques privilégiés qui se servent 
du pouvoir pour la protection de 
leurs privilèges et de leurs intérêts 
égoïstes, La C.T.C.C. croit qu'une vé-
ritable démocratie politique ne peut 
se concevoir sans la démocratisation 
de l'économie. Elle s'oppose à tout» 
forme de totalitarisme et d'étatisme. 

E t a t 

L'Etat doit promouvoir le bien com-
mun et I » C.T.C.C. croit que, par *•*< 

Le congrès de Québec vient d'adopter, fe 
texte d'une nouvelle déclaration de principes, 
Depuis trente ans que notre mouvement existe, 
ses principes n'ont pas changé. Mais les circons-
tances, elles, ont changé, ce qui nous forcé à 
formuler et à appliquer les mêmes principes 
d'une manière différente. 

Le texte suivant a été préparé d'avance. 
Une équipe y travaillait depuis deux ans. Soumis 
cette année aux délégués, il a d'abord été étudié 

par le congrès en comité plénier puis adopté en 
assemblée générale. C'est donc le texte définitif 
(à quelques petites différences près, peut-être) 
tel que le congrès l'a modifié, tel qu'il appa-
raîtra désormais en tête de notre constitution. 

Ceux qui veulent savoir à quoi 'nous 
croyons n'ont qu'à le lire attentivement. Le 
T R A V A I L y reviendra d'ailleurs au cours de 
l'année mais nos lecteurs feraient bien d'en 
garder b présente copie pour les cercles et les 
journées d'étude. 

lois et leur saine application, il doit 
sauvegarder les droits de chacun et 
favoriser l'existence et le fonction-
nement de groupements intermédiai-
res autonomes dont la contribution 
active est nécessaire au maintien de 
la paix sociale, 

Association professionnelle 

Le syndicat est, pour les travail-
leurs, le moyen le plus efficace de 
défendre et de promouvoir leurs inté-
rêts professionnels. En conséquence, 
«n doit reconnaître è tous les tra-
vailleurs sans distinction le droit na-
turel d'association et leur en faciliter 
l'exercice, au besoin, par des mesu-
res de sécurité syndicale. L'associa-
tion professionnelle est, pour le tra-
vailleur, l'organisme normal de négo-
ciations, de représentation, de parti-
cipation et de collaboration sur tous 
les plans de l'entreprise, de la pro-
fession et de l'économie nationale. 

Propriété privée 
L'exercice du droit de propriété 

doit être réglé selon la nature de 
l'objet, suivant qu'il s'agit d'un bien 
d'usage personnel ou d'un bien de 
production. 

La propriété des biens de produc-
tion, plus que toute autre, est grevée 
de charges sociales particulières qui 
découlent de la nature de ces biens, 
de leur subordination au bien com-
mun de la société et du caractère 
communautaire de l'entreprise. 

Sur le plan de l'entreprise égale-
ment, la C.T.C.C. croit que la pro-
priété privée doit rester la règle gé-
nérale. Cependant, elle se garde bien 
d'identifier propriété privée et capi-

talisme, Elle' répudie te capitalisme 
libéral de même que le marxisme 
lous toutes ses formes. 

L'Etat doit .surveiller toute l'acti-
vité économique" pour assurer la pri-
mauté de l'i^ficpt général sur l'inté-
rêt particulier.' Certaines' entreprises, 
à cause de leur grande importance 
pour le bien-êfiré des citoyens, ou de 
leur tendance aux abus, ont besoin 
d'être suivies de plus près et conte-
nues dans des limites justes par de» 
Interventions appropriées. 

S'il y a daftger pour le bien com-
mun de laissée entre les mains d'in-
térêt privé te' contrôle de certains 
services ou moyens de production, U 
collectivité doit l'assumer. La gestion 
de ces entreprises doit être confiée, 
autant que possible, à des corps au-
tonomes représentatifs de tdus le» 
intéressés : consommateurs, travail-
leurs, direction et pouvoirs publics. 

Collaboration entre les 
agents d« b production 

La vie écônom'fque doit être aussi 
organisée de. façon è assurer une col-
laboration étroite entre les princi-
paux agents" ik ia production et de 
la distribution des biens. Cette colla-
boration doit ^'établir sur le plan de 
l'entreprise, dt la profession et de 
l'économie en général. 

Dans l'entreprise, les travailleur» 
doivent être considérés comme de» 
coopérateurs (oarticlpant i une oeu-
vre commune. Ils doivent s'y sentir 
intégrés et participer A sa gestion et 
à ses fruits. P'où des réformes de 
structure amènent graduellement les 
intéressés à ^«*«3,tituer une commu-
nauté d'activité ét d'intérêts. 

Pour ce, la direction des entre-

prises devra cesser de représenter 
exclusivement les intérêts du capital. 

La C.T.C.C. favorise le développe-
ment de comités mixtes composés de 
représentants des travailleurs syndi-
qués, des directeurs de l'entreprise, 
du personnel technique et du capital 
qui assureront la bonne marche de 
l'entreprise. 

Les travailleurs et les employeurs, 
par leurs organisations syndicales, 
doivent se rejoindre au niveau de 
la profession formant des commis-
sions paritaires qui auront pour but 
de réglementer la vie professionnelle 
de telle façon qu'elle serve le mieux 
possible les intérêts de ses membre» 
et do la société. 

A l'échelle provinciale ou nationa-
le, selon les juridictions établies, la 
C.T,C.C. propose la formation d'orga-
nismes appropriés où les représen-
tants des travailleurs et des em-
ployeurs sont désignés par les 
organisations professionnelles et dont 
le rôle sera de coordonner et d'orien-
ter la vie économique. 

Enfin, la C.T.C.C. croit que le Ca-
nada, de concert avec les autres 
Etats, doit réaliser l'organisation in-
ternationale de l'économie afin d'as-
surer une meilleure distribution des 
richesses et de garantir en même 
temps, par la sécurité et la stabilité 
économique dans le monde, la paix 
et l'harmonie des nations. 

La famille 
La famille a une telle importance 

qu'on doit tout faire pour préserver 
ton intégrité, garantir ses droits et 
assurer son plein épanouissement. 

Antérieurement à la société civile, 
dont elle est la première cellule, elle 

\ 

L e C r é d i t s o c b l « a u s s i s e s c o n v i c t i o n s 

( V o î j r : c i - c o n f r e ) 

ne peut en aucune façon lui sacrifier 
son rôle, ses fonctions et ses pré-
rogatives essentielles : le droit des 
époux à une vie conjugale normale, 
le droit du père de famille à pourvoir 
à la subsistance des siens, le droit 
de la mère à accomplir au foyer sa 
tâche de gardienne, de ménagère et 
d'éducatrice; le droit des parents à 
élever leurs enfants et à leur assu-
rer une instruction et une éducation 
selon leurs croyances et dont ils gar-
dent le contrôle; le droit à une habi-
tation salubre et suffisamment spa-
cieuse dont ils seront, autant que pos-
sible, propriétaires. 

Le droit au travail 
La société doit assurer à chacun 

qui peut travailler de se procurer 
un emploi stable et conforme à ses 
goûts et à ses aptitudes. 

Conditions de travail 
Les rémunérations de travail doi-

vent être saines tant au point de vue 
moral que physique. Elles doivent 
laisser au travailleur des loisirs suf-
fisants pour remplir ses devoirs reli-
gieux, vivre à son foyer, participer 
à la vie sociale, se cultiver et se re-
poser. 

Rémunération du travail 
La rémunération du travail doit 

d'abord être suffisante pour satisfai-
re les besoins normaux d'une famille 
moyenne. 

Elle doit tenir compte en plus de 
la nature du travail, de la compéten-
ce professionnelle, du rendement, de 
la situation de l'entreprise et des exi-
gences du bien commun. 

La C.T.C.C. estime qu'il doit y avoir 
égalité de rémunération entre la 
main-d'oeuvre masculine et la main-
d'oeuvre féminine pour un travail de 
valeur égale. 

Sécurité sociale 
L'insécurité est l'une des caracté-

ristiques de ia condition actuelle du 
travailleur et de sa famille. Elle ré-
sulte de l'insuffisance du revenu, de 
l'instabilité de l'emploi et d'un 
manque de protection efficace con-
tre les risques inhérents à la vie et 
«u travail. 

Pour corriger cette situation, la 
C.T.C.C. croit que l'on doit d'abord or-
donner la production des bfens ma-
tériels à la satisfaction des besoins 
humains légitimes et favoriser des 
mesures de sécurité sociale telles 
qu'une politique de plein emploi, des 
revenus de remplacement et de com-
plément. Ces mesures devront res-
pecter les droits, l'initiative et les 
prérogatives de chacun. 

Mouvement coopératif 
La C.T.C.C. voit dans le mouvement 

coopératif un excellent moyen d'as-
sainissement économique et social et 
considère son action comme un com-
plément nécessaire è l'action syndi-
cale, pour réduire le coût de la vie, 
humaniser et démocratiser l'écono-
mie. 

Epargne 
La C.T.C.C. contribuera à la dispa-

rition du prolétariat en réclamant 
pour le travailleur la possibilité 
d'épargner et en mettant en oeuvre 
tous les moyens nécessaires. 

Elle voit dans les caisses populai-
res et certains autres organismes, des 
sources accessibles de crédit et des 
institutions aptes à faire servir l'ar-
gent des travailleurs à leur promo-
tion. La plupart des grandes institu-
tions financières drainent actuelle-
ment la plus grande partie de l'épar-
gne et contribue au maintien de la 
dictature économique. 

Instruction et culture 
Trop souvent les conditions écono-

miques dans lesquelles vit la famille 
ouvrière font obstacle à la formation 
technique, économique, sociale et po-
litique des travailleurs, de même qu'à 
leur participation à la vie culturelle 
du pays. L'instruction à tous les de-
grés et la culture doivent être acces-
sibles aux travailleurs. 

LES FAITS S À I L L i N T S 
( F I N ) 

"Soyez assurés que je reprend mes activités avec la ferme résolution de 
faire dans l'avenir ce que j'ai fait dans le passé et da continuer d'ac-
cepter tous les sacrifices qu'exige le service de: travailleurs. Ensemble, 
tous Jebout, les travailleurs marcheront vers ce fossé qu'ont creusé 
autour de nous les dirigeants du régime actue!, afin d'y construire un 
pont, solide celui-là, qui nous permettra de rejoindre les autres classes 
de la société" (Paroles de René Rocque aux délégués). 

VISITE DE Mgr PELLETIEI 
''On vous accuse d'être 

des révolutionnaires" 

Le congrès s reçu la visite de 
S. Exc. Mgr'G.-L. Pelletier, évê-
que des Trois-Rivières. Celui-ci 
s'est déclaré heureux de pouvoir 
venir assister au moins à une tou-
te petite partie de ces "assises 
bienfaisantes". Il a assuré "les 
membres de la C.T.C.C. de sa gra-
titude profonde pour leur action 
dans la société, déclarant qu'au 
dessus de tout mouvement. Il y a 
d'abord le bien-être de la société". 

Mgr Pelletier ajoutait en ter-
minant r "On vous accuse d'être 

des révolutionnaires. Moi je vou» 
dis : continuez d'être de ces mer-
veilleux révolutionnaires de la fra-
ternité chrétienne", 

M. le chanoine Henri Pichette, 
aumônier général de la C.T.C.C., 
remerciant ensuite l'évêque des 
Trois-Rivières, exprimait la recon-
naissance du congrès pour cette 
visite et ses bons voeux, au mo-
ment même où à Shawinigan, " l e » 
ouvrier» combattent pour la ju»-
tice". 

Un nouveau comité 

qui s'occupera d'habitation 
Vu la particulière gravité du 

problème ae l'habitation ouvrière 
à l'heure présente, le Congrès a 
formé un nouveau comité perma-
nent, celui de l'habitation, 

A ce comité, le Congrès a con-
f ié la tâche d'organiser dans la 
mouvement une caisse d'habitation 
et de réclamer en haut lieu des 
mesures favorables à la construc-
tion d'habitations ouvrières. 

Au cours des débats qui ont en-

touré la formation du comité M. 
Jean Marchand a déclaré que les 
lois actuelles n'aidaient que très 
peu les ouvriers parce que l'Im-
mense mt/orité de ces derniers 
ne peuvent pas verser la mise d® 
fond initiale exigée. Le comité 
s'occupera donc do réclamer une 
priorité absolue sur tous les maté-
riaux de construction en faveur 
de l'habitation ouvrière ainsi 
qu'un service provincial d'aide à 
l'habitation. 

Un débat avec 

Les C r é d î t i s t e s 
M. Gérard Picard, président de 

la Confédération des Travailleurs 
catholiques de la province de 
Québec, a avisé l'Union des Elec-
teurs, parti créditiste québécois, 
"de ne pas tenter de dominer la 
C.T.C.C." 

Le président général a fait cet-
te déclaration au cours d'un dé-
bat qui a marqué la réponse offi-
cielle du congrès à des attaques 
faites par l'Union des Electeurs au 
sujet des grèves déclarées par des 
syndicats affiliés à la C.T.C.C. Voi-
ci les télégrammes des créditistes 
et du congrèss de la C.T.C.C. 

Télégramme reçu du 
Crédit social 

Sherbrooke, 3 septembre. ! 

M. Gérard Picard, président, j 

Confédération des Travailleur» 
catholiques du Canada, 

1231 est, rue Demontlgny, 
Montréal. 

775 délégués créditistes réunis 
en congrès protestons unanime-
ment à titre de consommateurs : 

1) contre grèves ouvrières qui 
paralysent production et punissent 
consommateurs; 

2) contre course a des salaires 
toujours plus hauts qui augmen-
tent prix et punissent aussi con-
sommateurs, Prions réclamer Cré-
dit social seul système financier 
permettant régler problème ou-
vrier sans nuire à personne. 

Gabriel LAÇASSE, 
prés. Comité des résolutions. 

(Suite à la page i) 
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L'ouverture du Congrès 

îravmUeE à 
l'éducation syndicale 

Mgr Carand Mgr Roy notent le développement de la C.T.C.C., parlent du 
prestige de l'Eglise et d'éducation 

L'EgHse e t I« 
m o u v e m e n t «Kiwrier 

L e cong r è s annuel avait débuté 
d imanche de rn i e r , pa r une grand-
messe qu 'a c é l é b r é e M. l e chanoi-
ne H e n r i P i che t t e , aumôn ie r gé-
néra l d e la C.T.C.C., e n p résence 
de S. E . M g r Maur i c e R o y , arche-
v ê q u e d e Québec . M g r C.-O. Ga-
rand, aux i l ia i re d e Québec, pro-
nonça l e s e rmon . A p r ^ avo i r noté 
l es p r og r è s e t l e d é v e l o p p e m e n t 
d e la Con f édé ra t i on des T rava i l -
l eurs Catho l iques du Canada de-
puis 30 ans, i l a j outa i t : " L ' E g l i s e 
ne peut pas ne pas se r é j o u i r d 'un 
t e l é tat d e chose. E l l e sai t que 
des organisat ions pro fess ionne l l es , 
so i t de patrons, soit d ' ouvr i e rs , 
qui s ' inspirent d e sa doc t r ine so-
c ia le , ne peuven t j o u e r qu 'un r ô l e 
b ien fa isant dans la v i e économi-
que et soc ia le d 'une nat ion, v o i r 
i nd i r e c t emen t co l l abo re r à son 
o euv r e apos to l i que " . 

" V o i l à pourquo i l ' ép i scopat de 
ce t t e prov ince , à' maintes repr i ses 
e t pa r t i cu l i è r ement dans d eux let-
t res pastorales, a f o r t e m e n t re-
c o m m a n d é v o t r e c on f édé ra t i on et 
ins is té auprès des ouvr ie rs pour 
qu ' i l s y adhèrent en plus g rand 
n o m b r e ; E l l e a d e m a n d é à tous 
l es c i toyens d e lu i accorder une 
l o ya l e p r é f é r ence , un en t i e r appui 
et une sympath i e ag issante" . 

"Mais votre mouvement, créé 
pour ainsi dire sous l'égide de 
l'Eglise, se revendiquant de sa 
doctrine, même s'il reste maître de 
ses décisions, engage le prestige 
de l'Eglise. Il assume donc une 
responsabilité particulière et d'au-
tant plus grande que votre puis-
sance esst croissante. Vous avez le 
devoir d'utiliser cette puissance de 
façon ,à rendre la société plus 
prospère, plus fraternelle et plus 
chrétienne. Personne n'échappe 
d 'ailleurs à cette obligation. 

L ' é d u c a H o n ouv r iè re 

A u cours du banquet inaugura l , 

qu i par la suite réunissa i t l es 
que lques 400 dé l égués dans la 
g rande sa l l e du Château Fronte -
nac, S . E . M g r Maur i c e R o y , ar-
c h e v ê q u e d e Québec , donna quel -
ques d i r ec t i ves aux synd iqués . 

"P réoccupez -vous d e l ' éducat ion . 
E l l e s ' impose d 'autant plus que 
v o t r e organisat ion p r e n d d e plus 
vastes propor t ions . L a C.T.C.C. ne 
c ro î t ra v é r i t ab l emen que si tous 
les nouveaux syndiqués, en deman-
dant l eur admission, sont cons-
c ients d e la s i gn i f i ca t ion du ges te 
qu ' i l s posent et des responsabi l i t és 
qu ' i l en t ra îne " . 

" m e t t e z donc d 'abord vo t r e soin 
à f a v o r i s e r l ' éduca t i on pro fess ion-
ne l l e . Tou t es les ve r tus chré t i en-
nes ent rent en j e u dans l e tra-
va i l . I l impo r t e que celui-c i so i t 
b i en f a i t e t r é p o n d e aux aspira-
t ions de la personna l i t é huma ine " . 

"Travaillez aussi à l'éducation 
syndicale, afin que l'ouvrier oublie 
l'égoïssme pour comprendre qu'il 
appartient à la grande famille des 
travailleurs et s'y dévoue. Un syn-
dicat est une société naturelle; on 
en fait partie comme d'une famil-
le. Que l'ouvrier n'oublie pas qu'il 
a des obligations vis-à-vis de sa 
classe, et qu'il doit développer en 
lui-même la fierté de la famille 
ouvrière". 

" E n f i n , t rava i l l ez à d é v e l o p p e r 
l e sens c h r é t i e n du t rava i l . l e tra-
va i l a une g rande va l eur spiri-
tue l l e , mais i l f au t l a lu i conser-
v e r par une saine mora l i t é dans 
l 'us ine " . 

" E n s o m m e préparez la classe 
ouv r i è r e à ses responsabi l i t és nou-
ve l l es . E l l e d o i t j o u e r un r ô l e 
de plus en plus impor tan t dans 
la soc iété . E l l e par t i c ipera p lus 
é t r o i t ement à la ges t i on d e ce t te 
société, c o m m e à la d i i ' ect ion de 
l ' en t repr i se . I l est donc nécesssaire 
qu ' e l l e puisse b i en f a i r e . I l n 'est 
pas imposs ib l e que l es ouvr i e rs 
acqu iè rent aes connaissances suf-
f i santes pour ce la . Beaucoup ssont 

Les c r é d i t i s t e s 
(Suite de la page 3) 

Réponse d u C o n g r è s 

M. Louis Even, 
a /s Journal "Vers Demain", 
Montréal. 

Le Congrès de la C.T.C.C. réuni 
à Québec répond à votre télégram-
me du 3 septembre signé Gabriel 
Laçasse au nom des délégués de 
votre convention de Sherbrooke 
STOP Quatre cents délégués 
représentant près de cent mille 
travailleurs rejettent vos protesta-
tions antisyndicales qui sont sus-
ceptibles de noire sérieusement 
aux intérêt» des ouvriers STOP 
Nous nions que vos résolutions 
aient été adoptées par des ouvriers 
conscients STOP Votre télégram-
me est inspiré par des intérêts 
étrangers à ceux des ouvriers 
STOP Même si les ^ouvriers sont 
habitués à se faire dire par les 
profiteurs qu'ils sont la cause des 
maux dont souffre la société, ils 
s ' indignent de constater que de 
prétendus amis font écho i ces 
calomnies STOP Tout les gens de 
bonne foi savent que l'augmenta-
tion inflationnaire des prix est 
due à d'autres causes que les aug-
mentations de salaires, lesquelles 
viennent tardivement, compenser 
la hausse du coût de la vie STOP 
Ceux qui n'admettent pas cela ne 
peuvent prétendre être les amis 
des travailleurs STOP Quant à la 
dernière partie de votre télégram-
me au sujet du Crédit social, le 
Congrès ne pout considérer que 
les résolutions régulièrement pré-
sentées. 

Jean M A R C H A N D , 
secrétaire général de la C.T.C.C. 

Dernier message 
M. Jean Marchand, secrétaire. 
Congrès de la C.T.C.C, 
Boulevard Charest, 
Québec. 

Prenons connaissance par jour-
nal "Le Canada" de votre télé-
gramme du 17 courant. Le télé-
gralmme du Congrès créditiste de 
Sherbrooke nullement dirigé con-
tre les syndicats, mais contre des 
actes qui punissent les consomma-
teurs, Les grèves affectent plus 
les consommateurs que les capita-
listes en diminuant le volume des 
produits, et le résultat des grèves 
ne peut en aucune façon abaisser 
le coût de la vie. Les créditistes 
n'attribuent nullement aux tra-
vailleurs l'écart constant entre les 
prix et le pouvoir d'achat. Ils sou-
tiennent que cet écart est inhérent 
au capitalisme financier actuel. 
Cet écart ne peut jamais être com-
blé par des hausses de salaires qui 
augmentent nécessairement les 
prix. Or, toute nouvelle augmenta-
tion des prix punit tout consom-
mateur qui n'a pas eu son propre 
revenu augmenté. Nos résolutions 
furent adoptées par des hommes 
conscients des intérêts de chaque 
consommateur, salarié ou non. Re-
grettons que vous persistiez à cher-
cher la solution au coût de la vie 
dans un régime qui rend la solu-
tion financièrement impossible. 
Réitérons notre conviction que 
seule l'application de la technique 
financière du Crédit Social permet-
trait de régler ce problème, et 
d'autres, tans armer une classe 
contre l'autre et sans noire aux 
intérêts légitimes de personne. 

Louis E V E N 

devenus des expe r t s dans l ' a r t ex-
t r ê m e m e n t c o m p l e x e d ' é l e v e r l es 
enfants . I l s p euven t f a i r e p r euve 
d e la m ê m e hab i l e té dans d 'au-
tres secteurs, s ' i ls s ' appuient sur 
le bon sens ch r é t i en " . 

I nv i tés d ' h o n n e u r 

M. Pau-Emi l e Cô té , assistant 
par l ementa i r e , à Ot tawa, du minis-
tre du T rava i l , et M . H o r m i d a s 
Desl is le , m in i s t r e d 'E ta t à Québec , 
appor t è r en t par la suite, tous 
deux, l es v o eux des gouverne-
ments aux congressistes. L e m a i r e 
L u c i e n B o r n e de la c i té de Qué-
bec, ava ient reçu l es dé l égués au 
cours de la mat inée . 

M . Joseph Paren t , p rés iden t du 
Conse i l centra l de Québec , ava i t 
auparavant souhai té la b i envenue 
aux dé légués . 

Plusieurs 
centaines 

au 
TRAVAIL 

ne reçoivent 
pas leur 
journal 

parce que 
nous 

n'avons 

leur 
adresse. 

A 
EUX 
D'Y 

VOIR. 

Organe officiel de la Cont. des Tra-
vaiUeurs cathoUques du Canada. 

Paraît tous les vendredis. 

Directeur ; 
GERARD PELLETIER 

Administrateur : 
MARCEL ETHIER 

Rédacteur en chef : 
FERNAND JOLICOEUR 

Publiciste 
ROGER McGINNIS 

Bureaux : 1231 est, rue DeMontign.^, 
Montréal .— FA. 3694 

Abonnement : Un an. $1.50; 
le numéro, 5 cents 

Publié par la Confédération des Tra-
vaUleurs catholiques du Canada et 
Imprimé par L'Imprimerie Populaire 
Limitée. 434 Notre-Dame est, Montréal. 

Groupés par équi|>et professionnelles à peu près homogènes, les délé< 
gués au troisième congrès ont accompli avec beaucoup d'application 
un travail considérable. On voit ici la table où s'étaient installés le* 
travailleurs des chantiers maritimes. On reconnaît dans le groupe, R. 
Parent, de la Métallurgie; L. Kropini, P. Cdté. R. Labrecque, L. Vallière* 
et L. Oauphinais, tous des chantiers maritimes de Sorel et de Lauzon, 
ainsi que M. P. Cabana, de Montréal, président de la Fédération de» 
Barbiers-Coiffeurs. 

Le Comité du logement a travaillé ferme au congrès pour préparer l a » 
résolutions que les délégués ont adoptées en matière d'habitation. S u r 

notre photo, les membres du comité en séance : A . Larivée, Mlle Rita 
Lamoureux, Léopold Turcotte, M. l'abbé T. Dubuc, J o s e p h Gïrvais et 

Philias P e r r o n . 

Ministre des Postes, Ottawa. 
Autorisé comme envol postal de la 

deuxième classe. 

Les g r é v i s t e s 
des a m i s 

LISTE des souscriptions en Invmr det 
grévlst.e.1 de l'aluminium 
Arena Municipal $a00.00 
Oollecte è, l'aréna, fête du travail $558.00 
Bol du Spaghetti, 4lèm9 B u « $ 20.00 
G>agnon Oaté Canadian, 

41éme Bus $ 10.00 

' rOTAL ST88.00 

* * * 
Evile Gilbert, Restaurant 

Chat GrU 
Anonyme 
T. P. P. Lafreuière enra 
Roméo Paquin, barbl«r 
Robert Gingras, restaurateur 
Napoléon BoUvert, marchand 

de meubles 
Rosaire Laliberté, 

marciiand épicier 
Xavier Boucher Marohé Central 
Jeanne Perron, 

maroharullse sèche 
Adélard Lafrenière, boulangerie 
J. L. Lafontalne, bijoutier 
Robert Bouvette, taverne 
Roméo Despré, Shawinl®an 

Radio Service 
E. Busslère, cordonnier 
Anonyme 
Anonyme 

5.00 
5.00 
2.00 
2.00 
2.00 

2.00 

2.00 
1.00 

1.00 
1.12 
1.00 
1.00 

1J)0 
1.00 
1.00 
1.00 

TOTAL 

* * j t . 

J. D. Hébert, meroerle pour 
hommes 

T. A. Gilbert, opticlea 
Anonyme 
United Store 
People Store 
Anonyme 
Anonyme 
Anonyme 

$ 29.12 

$ 10.00 
$ 10.00 
$ 10.00 
$ 5.00 
$ 2.00 
$ 2.00 
$ 2.00 
$ 2.00 

TOTAL « « .00 

* * * 

Laurent Martin, «chavin 10 00 
Membre du clergé $ lo.oo 
Mme Alfred Auiçer, marchande $ 5.00 
Albala MarcoiUIler, 

épicier-boucher 
Philippe Laferrière, maire 
A. Dlonne épicier 
Oscar Boulé, restaurant 
Léo Arvisals, éohevln 
Rosaire Mongraln, garagi-sto 
Arthur Hamel, restaurant-érdci?" 
J. A. Dupont, marcha.nd général 
Armand Nobert, boucher 
Ovlla Bolsvert, forgeron 
MU.V Cécile Sévlgny, Shawinigan 
Rosaire Géllnas, marchand 
Weiie Bf^rgerou, .loumalier 
Arthiir Houe, menuisier 

TOTAt , « 41.50 

4.00 
2.!>0' 
2.00 
2.00 
1.00 
l .W 
1.00 
1.00 
1.00 
1.00 
1.1)1 
.50 
.SO 
.50 

Ijalterle Béanger, Shawimgan 5.09 
Pharmacie Laoombe Shawlulgan $ 5.9» 
Bijouterie G. Villeneuve, 

Shawinlgan $ 2.00 
Mme Alcide Lajoie, 

marchande de coupotw $ 2.0-y 
Café Prime Restaurateur $ 1.00 
Elle Berger, re3>résentat 

produits Rawlelghs $ 2.00 

TOTAL 

* * * 
Antoine St-Onge, garagiste 
Albert Mlchaud, g i c l e r 
J. N. Croteau, Journalier 
Alphonse Leroux 
Armand Grenier 
Ovlla Désllet 
Antoine Beaulieu, barbier 
Armand Vincent, barbier 
Paul-Bmlle Beaudet, médecin 
J. A. QueviUon, épl.-boucher 

t 17,0» 

5.00 
5.00 
5.00 
3.00 
2.00 
2.00 
1.00 
1.00 
l.oiv 
1.00 

TOTAL 

* * * 

D. Leduc 
Anonyme 
Jo8. Normandla 
Alex Paquet 
R. Basinet 
Hôtel De Lasalte 
J. A. Therrlen 
S.médée Géltaaa 
Lévis Laforme 
J. A, Laoombe 
Alex Croteau 
Bruno Robert 
Utiied Garceau 
Vllfrid Tra jan 
\îarous Hanna 
Anonyme 
".tMMiymo 
J. Lauda Ijaoerte 
iaurloe Servais 
-uonyme 
oai's Garoeau 

Philippe Hanna 
t. A. Adem Julien 
Bernard Gauthier 
Anonyme 
Roger St-Pierr« 
Clovls Cantin 
R. E. Crlmard 
Jean rCête 
Vrmand Rivard 
l'aveme de la Maiir'• 
Anonyme 
L-éoii, Julien 

Ille Yvette St-Ar-.i 
. I.'^.fontsine 

G. Dechêne 
Douât Dupont 
J. B. O. Dubé 

TOTAL $101.30 
N B. — Arthur Mo.unJ Mattop.. 5.5-

8ième Avenue G. M. Sou.-jorlptio» 
d-j H'^M par mot» sur loyw d'u.» 
giévist». 

; ao.OO 

$ 25.00 
$ 5.00 
« 5.00 
$ 5.00 
$ 5.00 
$ 5.00 
$ 5.00 
$ 5.00 
* 2.00 
•î 5.09 
$ 2.00 
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